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L’interdiction de la publicité en faveur des établissements de santé
- Note d’analyse juridique -
Une obligation commune s’impose aux professions soignantes et aux établissements de santé au sein desquels ils exercent : l’interdiction des pratiques commerciales, telles la publicité. 
La frontière entre publicité et information est mince : l’information à destination du patient est autorisée dans la mesure où ce dernier, disposant de la faculté d’opérer un choix, doit pourvoir le faire en ayant reçu préalablement l’information la plus complète possible. La publicité, dès qu’elle concerne les soins, est interdite car « elle interfère avec l’activité des médecins ou des auxiliaires médicaux, astreints à des règles déontologiques ». 
Les obligations pesant en la matière sur les professionnels de santé et sur les établissements de santé sont différentes. L’article R 4127-20 du Code de la Santé publique dispose que « le médecin doit veiller à l'usage qui est fait de son nom, de sa qualité ou de ses déclarations. Il ne doit pas tolérer que les organismes, publics ou privés, où il exerce ou auxquels il prête son concours utilisent à des fins publicitaires son nom ou son activité professionnelle ». 
L’absence d’une définition claire de la notion de publicité dans le CSP a conduit  la jurisprudence à en préciser le sens et les contours :

· La communication d’un établissement de santé ne peut se faire en utilisant le nom ou la qualification d’un praticien pour évoquer une spécialité présente dans l’hôpital. 

· En vertu d’une doctrine constante du CNOM,  « toute publicité, qu'elle émane du médecin lui-même ou des organismes auxquels il est lié directement ou indirectement, ou pour lesquels il travaille tels que les établissements hospitaliers, centres, ou instituts est interdite ». 

· Une décision du 5 juillet  2006 de la Cour de Cassation établit que la publicité peut être interdite aux établissements de santé sur la base des obligations déontologiques des médecins. L’exposé des motifs de la décision souligne « qu’attendu que la cour d’appel a constaté que les procédé de publicité auxquels avait eu recours la clinique portaient sur des actes médicaux et bénéficiaient aux médecins exerçant en son sein puisqu’ils permettaient d’attirer la clientèle ; qu’elle a ainsi mis en évidence le caractère déloyal du comportement de cette société, à l’égard de l‘ensemble des médecins soumis, en vertu de l’article 19, alinéa 2, du Code de déontologie médicale, à l’interdiction de tous procédés directs ou indirects de publicité ». Cette décision, intervenue en matière de chirurgie esthétique, vise cependant  expressément « l’ensemble des actes médicaux ». Elle consacre ainsi le principe d’opposabilité du code de déontologie médicale à une clinique, dont l’activité profite aux praticiens qui exercent en son sein. 
Si l’article R 4127-82 du CSP
 autorise les médecins à publier une annonce dans la presse en cas d’installation ou de déménagement, cette autorisation ne s’applique cependant pas aux établissements de santé : en vertu de l’article R 4127-20 du CSP, la publicité relative aux médecins exerçant au sein des cliniques est impossible.
La violation de l’interdiction de publicité constitue tout d’abord une faute susceptible de justifier une condamnation à une peine ou à des dommages et intérêts. Elle constitue ensuite une faute disciplinaire du professionnel de santé sanctionnée par un avertissement, un blâme, une interdiction provisoire ou définitive d’exercer la profession.
La publicité pourra donc être attaquée par un établissement de santé, un professionnel de santé ou un syndicat devant le juge judiciaire. Le Conseil de l’Ordre peut  également être saisi. en vue d’obtenir la condamnation du médecin. 
Cependant, il convient de souligner que - comme le rappelle l’étude juridique « Etablissements de santé et publicité » -  le caractère extrêmement incertain du régime de publicité des établissements de santé, tel qu’il ressort des textes et de la jurisprudence,  ne permet pas de contester à coup sûr les campagnes de publicité des établissements concurrents. 
� L’article R 4127-82 du CSP dispose que « lors de son installation ou d'une modification de son exercice, le médecin peut faire paraître dans la presse une annonce sans caractère publicitaire dont le texte et les modalités de publication doivent être préalablement communiqués au conseil départemental de l'Ordre. ».
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